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Travaux parlementaires de la loi n° 2007-1199 du 10 août 
2007 relative aux libertés et responsabilités des universités 

– Article 19 (ex 16)  
 

 

Première lecture 
 

 Sénat  
 

 

 
 

Projet de loi n°367 

 
 

Article 16 

I. - Au titre V du livre IX du code de l'éducation, est créé un chapitre IV intitulé : « Dispositions 
applicables aux universités bénéficiant de responsabilités et de compétences élargies mentionnées à 
l'article L. 712-8 » comprenant les articles L. 954-1 à L. 954-3 ainsi rédigés : 

« Art. L. 954-1. - Le conseil d'administration définit, dans le respect des dispositions statutaires 
applicables et des missions de formation initiale et continue de l'établissement, les principes généraux 
de répartition des obligations de service des personnels enseignants et de recherche entre les activités 
d'enseignement, de recherche et les autres missions qui peuvent être confiées à ces personnels. 

« Art. L. 954-2. - Le président est responsable de l'attribution des primes aux personnels qui sont 
affectés à l'établissement. 

« Le conseil d'administration peut créer des dispositifs d'intéressement permettant d'améliorer la 
rémunération des personnels.  

« Les conditions d'application du présent article peuvent être précisées par décret. 

« Art. L. 954-3. - Le président peut recruter, pour une durée déterminée ou indéterminée, des agents 
contractuels : 

« 1° Pour occuper des fonctions techniques ou administratives correspondant à des emplois de 
catégorie A ; 

« 2° Pour assurer, par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'article L. 952-6, des fonctions 
d'enseignement et de recherche, après avis du comité de sélection prévu à l'article L. 952-6-1. » 

II. - Les conséquences de la mise en œuvre des dispositions de l'article 15 et du I du présent article 
font l'objet d'un avenant au contrat pluriannuel d'établissement en cours. 

III. - Le deuxième alinéa de l'article L. 951-2 du code de l'éducation est abrogé. 
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 

 

Rapport n° 372 déposé par M. J.-L. Dupont, Commission des affaires 
culturelles 

 

 

 

Article 16 (articles L. 954-1 à L. 954-3 du code de l'éducation) - Gestion des ressources 
humaines 

Cet article comprend trois paragraphes. Le paragraphe I crée un chapitre IV au sein du Titre V du 
Livre IX du code de l'éducation. Ce chapitre comprendra les dispositions applicables aux universités 
bénéficiant de responsabilités et de compétences élargies. 

I. Les dispositions du projet de loi 

- Le paragraphe I de l'article 16 tend à insérer trois articles nouveaux au sein du code de l'éducation. 

 L'article L. 954-1 (nouveau) du code de l'éducation autorise ainsi le conseil d'administration à définir, 
dans le respect des dispositions statutaires applicables, les principes généraux de répartition des 
obligations de service des personnels enseignants et de recherche entre les activités d'enseignement, de 
recherche et leurs autres tâches. La possibilité de modulation est encadrée afin que la continuité des 
missions d'enseignement de l'établissement soit assurée. 

Il est important de souligner que ces dispositions s'appliqueront dans le respect prévu à l'article L. 952-
4 du code qui dispose que les enseignants-chercheurs, les enseignants et les chercheurs ont 
compétence exclusive pour effectuer la répartition des fonctions d'enseignement et des activités de 
recherche au sein d'un même établissement. 

L'application de cet article L. 952-4 a donné lieu à une jurisprudence fournie. Ainsi, par exemple, 
l'arrêt Melki du Conseil d'État du 12 décembre 1984 a considéré que la répartition des fonctions 
d'enseignement par un conseil d'université était un acte susceptible de porter atteinte aux prérogatives 
des enseignants et qu'elle constituait donc une décision faisant grief et pouvant être déférée au juge 
administratif. En revanche, il a estimé que les statuts d'université pouvaient prévoir que cette 
compétence appartiendrait au conseil d'université siégeant en formation restreinte aux enseignants. 

Dans l'arrêt Puiggali du 4 octobre 1995, le Conseil d'État a précisé que le président d'université n'avait 
pas le pouvoir de modifier la proposition qui lui était faite par les représentants des enseignants-
chercheurs et qu'il ne pouvait l'écarter que pour des motifs tirés de son irrégularité ou de son inégalité. 

 L'article L. 954-2 (nouveau) du code de l'éducation transfère au président de l'université la 
compétence d'attribution de toutes les primes aux personnels. Il autorise également le conseil 
d'administration à créer des dispositifs d'intéressement permettant d'améliorer la rémunération du 
personnel. 

Précisons qu'il existe une variété de primes assez conséquentes dont certaines sont des primes 
scientifiques et d'autres d'ordre administratif. 

 L'article L. 954-3 (nouveau) du code de l'éducation autorise le président à recruter, pour une durée 
déterminée ou indéterminée, des agents contractuels pour occuper des fonctions techniques ou 
administratives correspondant à des emplois de catégorie A et des agents contractuels pour assurer des 
fonctions d'enseignement et de recherche. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'article L. 952-6, le président pourra ainsi 
recruter des enseignants ou des chercheurs ne figurant pas sur la liste nationale de qualification. 
Toutefois, la compétence de ces personnels sera garantie par une procédure de recrutement faisant 
appel à un comité de sélection mis en place par l'article 2 du présent projet de loi (article L. 952-6-1 
nouveau du code de l'éducation). 
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- Le paragraphe II de l'article 16 prévoit que les conséquences de la mise en oeuvre des dispositions du 
paragraphe précédent ainsi que de celles de l'article 15 relatif aux responsabilités et compétences 
élargies feront l'objet d'un avenant aux contrats pluriannuels d'établissement en cours. 

- Enfin, et pour tenir compte des nouvelles compétences exercées par les universités en matière de 
ressources humaines, le paragraphe III de l'article 16 supprime le deuxième alinéa de l'article L. 951-2 
du code de l'éducation qui interdit aux établissements publics à caractère scientifique, culturel et 
professionnel de recruter par contrat à durée indéterminée des personnes rémunérées soit sur des 
crédits alloués par l'État ou d'autres collectivités publiques, soit sur leurs ressources propres. 

II. La position de votre commission 

Votre commission estime que cet article permettra à la fois d'améliorer l'organisation des activités au 
sein des établissements, de renforcer - ce qui s'avère absolument nécessaire - la capacité d'améliorer 
les rémunérations des personnels méritants et d'attirer des talents que la stricte grille des rémunérations 
de la fonction publique ne peut suffire à retenir, par comparaison avec la liberté de fixation de 
rémunérations dont dispose un certain nombre d'universités étrangères.  

Le texte proposé ne porte pas atteinte au principe constitutionnel relatif à l'autonomie des enseignants-
chercheurs en la matière, dans la mesure où il convient de distinguer entre la définition des principes 
généraux de répartition des obligations de service, qui relèverait de la compétence du conseil 
d'administration et la répartition individuelle de celles-ci entre les enseignants-chercheurs, qui 
continuerait d'être organisée par ces derniers, en application de l'article L. 952-4 du code de 
l'éducation. 
Outre un amendement de précision, votre commission proposera à cet article un amendement 
prévoyant que les primes scientifiques sont accordées sur avis du conseil scientifique. 

En effet, le président n'ayant pas nécessairement compétence pour apprécier la qualité des recherches 
scientifiques et la valorisation de leurs résultats dans tous les domaines, il apparaît souhaitable que le 
conseil scientifique soit amené à prononcer un avis sur l'attribution des primes scientifiques. La 
situation est différente pour les primes administratives. 

 

Votre commission vous propose d'adopter cet article ainsi modifié. 

 

 

 

Avis n° 373 déposé par P. Adnot, Commission des finances 

 
Commentaire : le présent article organise les nouvelles responsabilités en matière de gestion des 
ressources humaines 

Article 16 - Gestion des ressources humaines 

 

Votre commission des finances s'est particulièrement intéressée au texte proposé par le présent article 
pour les articles L. 954-1 (nouveau) et L. 954-2 (nouveau) du code de l'éducation. 

 

L'article L. 954-1 propose d'autoriser le conseil d'administration d'une université devenue autonome à 
définir « dans le respect des dispositions statutaires applicables et des missions de formation initiale et 
continue de l'établissement, les principes généraux de répartition des obligations de service des 
personnels enseignants et de recherche entre les activités d'enseignement, de recherche et les autres 
missions qui peuvent être confiées à ces personnels ». 

 

Concrètement, il s'agit de permettre au conseil d'administration d'organiser, au sein de l'établissement 
dont il a la charge, une modulation de la répartition des tâches (en particulier d'enseignement et de 
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recherche). Serait ainsi ouverte, en particulier, la possibilité pour les jeunes enseignants-chercheurs de 
se consacrer plus librement à leurs activités de recherche. Il s'agit cependant de concilier cette 
orientation avec les dispositions de l'article L. 952-4 du code de l'éducation, aux termes duquel les 
enseignants-chercheurs, les enseignants et les chercheurs ont compétence exclusive pour effectuer la 
répartition des fonctions d'enseignement et des activités de recherche au sein d'un même établissement. 

 

Le texte proposé pour l'article L. 954-2 du même code dispose, quant à lui, que le président d'une 
université devenue autonome est responsable de l'attribution des primes aux personnels qui sont 
affectés à l'établissement. De plus, le conseil d'administration peut créer des dispositifs d'intéressement 
permettant d'améliorer la rémunération des personnels, les conditions d'application de cet article 
pouvant être précisées par décret. 

 

Lors de l'examen du présent projet de loi, votre commission des finances a approuvé l'économie 
générale du dispositif proposé de nature, là aussi, à faire entrer dans les faits une autonomie proclamée 
et, plus encore, à permettre aux universités de s'affranchir partiellement de la grille de rémunération de 
la fonction publique afin de récompenser les personnels méritants et ainsi retenir les meilleurs talents 
que pourraient attirer certaines universités étrangères. 

 

Elle a toutefois demandé à votre rapporteur pour avis d'obtenir des précisions de la part du ministre 
lors de la discussion en séance publique. Il s'agit de s'assurer de la pertinence et de la cohérence du 
champ retenu pour les articles L. 954-1 et L. 954-2 du code de l'éducation, en particulier : 

 

- de vérifier que l'énumération limitative de certaines catégories de personnel à l'article L. 954-1 ne 
prive pas le conseil d'administration des établissements devenus autonomes de pouvoir procéder à la 
définition des tâches de l'ensemble des catégories de personnel qui lui sont affectées ; 

 

- de s'assurer, dans le même esprit, que les catégories de personnel concernées par les dispositions de 
l'article L. 954-2 relatives aux possibles compléments de rémunération des personnels sont bien celles 
sur lesquelles la direction de l'université (président ou conseil d'administration) dispose d'un contrôle 
s'agissant de la définition des missions et de la répartition du temps. 

 

Décision de la commission : sous le bénéfice de ces observations, votre commission émet un avis 
favorable sur cet article. 

 

 

 
 

Discussion en séance publique - Séance du 12 juillet 2007 

(…) 

M. Philippe Adnot, rapporteur pour avis de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation. Madame la présidente, madame la ministre, mes chers collègues, 
les articles 15 et 16 du projet de loi ont suscité un certain nombre d'interrogations de la part des 
commissaires de la commission des finances, qui ont expressément souhaité que certaines précisions 
soient apportées en séance plénière. 
 
(…) 
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J'en viens à l'article 16 et à l'autonomie des universités en matière de gestion des ressources humaines. 
 
La commission des finances s'est particulièrement intéressée au texte proposé par le présent article 
pour les articles L. 954-1 et L. 954-2 du code de l'éducation. 
 
Concrètement, il s'agit de permettre au conseil d'administration d'organiser, au sein de l'établissement 
dont il a la charge, une modulation de la répartition des obligations de service des enseignants-
chercheurs. Actuellement, cette modulation n'est pas ouverte au conseil d'administration puisque 
qu'elle est réservée exclusivement aux enseignants-chercheurs, d'où la nécessité de la présente 
disposition. Serait ainsi ouverte, en particulier, la possibilité de permettre aux jeunes enseignants-
chercheurs de se consacrer plus librement à leurs activités de recherche. 
 
En outre, le projet de loi permet au président d'une université devenue autonome d'être responsable de 
l'attribution des primes aux personnels qui sont affectés à l'établissement. Le conseil d'administration 
peut créer des dispositifs d'intéressement permettant d'améliorer la rémunération des personnels, les 
conditions d'application de cet article pouvant être précisées par décret. 
 
Lors de l'examen du projet de loi, la commission des finances a approuvé l'économie générale du 
dispositif proposé, de nature à faire entrer dans les faits une autonomie proclamée et, plus encore, à 
permettre aux universités de s'affranchir partiellement de la grille de rémunération de la fonction 
publique pour récompenser les personnels méritants, et ainsi attirer ou retenir les meilleurs talents que 
pourraient attirer certaines universités étrangères. 
 
La commission des finances souhaite s'assurer de la pertinence et de la cohérence du champ retenu 
pour les articles L. 954-1 et L. 954-2 du code de l'éducation. Elle veut en particulier vérifier que 
l'énumération limitative de certaines catégories de personnel ne prive pas le conseil d'administration 
des établissements devenus autonomes de la définition des tâches de l'ensemble des catégories de 
personnel dont ils disposent et s'assurer, dans le même esprit, que les catégories de personnel 
concernées par les dispositions de l'article L. 954-2 relatives aux possibles compléments de 
rémunération des personnels sont bien celles sur lesquelles la direction de l'université - président ou 
conseil d'administration - exerce un contrôle pour ce qui concerne la définition des missions et la 
répartition du temps. 
 
(…) 
Mme Valérie Pécresse, ministre. Je voudrais répondre à M. Adnot, qui a posé toutes les bonnes 
questions sur les articles 15 et 16. 
(…) 

Concernant l'article 16, vous m'avez demandé s'il s'agissait de permettre au conseil d'administration 
d'organiser au sein de l'établissement dont il a la charge une modulation de la répartition des 
obligations de service des enseignants-chercheurs. La réponse est oui ! 
 
Vous m'avez également demandé si le président d'une université devenue autonome serait responsable 
de l'attribution des primes aux personnels qui sont affectés à l'établissement et si le conseil 
d'administration pourra créer des dispositifs d'intéressement permettant d'améliorer la rémunération 
des personnels. La réponse est également oui ! 
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En outre, vous m'avez demandé si les universités pourraient s'affranchir partiellement de la grille de 
rémunération de la fonction publique pour récompenser les personnels méritants et ainsi attirer ou 
retenir les meilleurs talents que pourraient attirer certaines universités étrangères. La réponse, là aussi, 
est oui ! L'idée est en effet d'accorder davantage de primes en fonction du mérite, conformément au 
programme présidentiel de M. Sarkozy. 
 
Enfin, vous m'avez demandé le champ d'application retenu pour les articles L. 954-1 et L. 954-2 du 
code de l'éducation. 
 
L'article L. 954-1, qui a trait à la modulation des obligations de service, ne vise que les enseignants-
chercheurs et non toutes les catégories de personnels. Il s'agit en effet de répondre aux questions qui se 
posent au Gouvernement depuis de nombreuses années : peut-on permettre aux jeunes chercheurs de 
se consacrer davantage à la recherche et moins à l'enseignement ? Peut-on permettre à des chercheurs 
plus chevronnés, dont les travaux ont déjà abouti, de passer plus de temps à enseigner qu'à leurs 
travaux de recherche ? Peut-on permettre à des professeurs expérimentés d'exercer davantage de 
tâches d'administration ou de soutien pédagogique aux étudiants - puisque nous voulons mettre en 
place un accompagnement généralisé des étudiants en première année - et d'être récompensés pour cet 
investissement ?  Or tout cela n'est pas pris en compte dans les obligations de service. 
 
Nous avons pu constater dans les années passées à quel point il était difficile de moduler les 
obligations de service sur le plan national. À cet échelon, nous sommes en effet incapables de mener 
une évaluation individuelle des personnels. Tout l'objet de l'autonomie est donc de permettre une 
gestion individualisée des ressources humaines, en l'occurrence des enseignants-chercheurs, par 
l'université. 
 
En revanche, le dispositif d'intéressement concernera bien toutes les catégories de personnel affectées 
à l'université. Il s'agit en effet d'améliorer le dispositif afin de permettre à ceux qui travaillent 
davantage d'être mieux rémunérés. 
 
Je me suis rendue récemment à l'université de Créteil afin de voir comment avaient été mis en place 
les dispositifs d'orientation active. Je tiens à préciser que ce système fonctionne entièrement sous la 
forme du bénévolat grâce à des équipes pédagogiques et à des directeurs d'UFR volontaires. Je dois 
avouer qu'ils sont d'un dévouement extrême, car ils ont accepté de prendre en charge ce dispositif à 
charge de travail constante et sans aucune récompense de la part de l'université ou de l'État. 
 

(…) 
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 Assemblée Nationale 
. 

 
 

Projet n°71 adopté par le Sénat 

 

 

Article 16 

I. – Le titre V du livre IX du code de l’éducation est complété par un chapitre IV ainsi rédigé 

Chapitre IV : Dispositions applicables aux universités bénéficiant de responsabilités et de compétence 
élargies mentionnées à l’article L. 712-8 

 

Art. L. 954-1. – Le conseil d’administration définit, dans le respect des dispositions statutaires 
applicables et des missions de formation initiale et continue de l’établissement, les principes généraux 
de répartition des obligations de service des personnels enseignants et de recherche entre les activités 
d’enseignement, de recherche et les autres missions qui peuvent être confiées à ces personnels 

(…) 
 

 
 

Commission des affaires culturelles séance du 17 juillet 2007 

 
 

Article 16 : Compétences en matière de gestion des ressources humaines 

Suivant l’avis défavorable du rapporteur, la commission a rejeté un amendement de M. Daniel 
Fasquelle tendant à préciser que la répartition des obligations de service des personnels enseignant et 
de recherche tient compte des spécificités propres à chaque discipline. 

La commission a adopté un amendement du rapporteur supprimant la disposition prévoyant que les 
primes scientifiques sont attribuées par le président sur avis du conseil scientifique, la notion de « 
primes scientifiques » n’existant pas. 

En conséquence, un amendement de M. Daniel Fasquelle proposant d’exiger un avis conforme du 
conseil scientifique est devenu sans objet. 

La commission a ensuite rejeté un amendement de M. Daniel Fasquelle organisant la consultation des 
composantes de l’établissement sur les règles relatives à l’attribution des primes administratives et 
pédagogiques. 

Puis elle a rejeté un amendement de M. Daniel Fasquelle transformant en avis conforme l’avis du 
comité de sélection pour le recrutement d’agents contractuels assurant des fonctions d’enseignement 
ou de recherche. 

 

La commission a adopté l’article 16 ainsi modifié. 
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 

 

Rapport n° 80 déposé par B. Apparu, Commission des affaires culturelles 

 

 

Article 16 

Compétences en matière de gestion des ressources humaines 

 

Le présent article a pour objet de définir les compétences élargies dont bénéficieront les universités 
dans le domaine de la gestion des ressources humaines. Il leur permettra de mettre en œuvre une 
politique de recrutement plus réactive et de mobiliser davantage leurs personnels en leur accordant des 
incitations financières. 

 

1. Une université plus dynamique dans sa gestion des ressources humaines 

 

La politique de gestion des ressources humaines des universités devrait être rendue plus dynamique 
grâce à trois nouvelles compétences attribuées à leurs organes directeurs : 

 

– le conseil d’administration pourra moduler les obligations de service des personnels enseignants et 
de recherche. Ce sera une rupture par rapport à la situation qui prévaut aujourd’hui pour les 
enseignants-chercheurs : pour ces derniers, la règle d’une répartition égale entre temps de recherche et 
temps d’enseignement ne tient pas compte des nombreuses autres tâches, progressivement apparues, 
qu’ils remplissent, comme les tâches administratives, l’encadrement d’une équipe, le suivi des stages 
et de la formation en alternance, la diffusion de la culture scientifique, la recherche de partenariats 
pour les laboratoires, etc. D’après la MEC, cette situation conduit à ce que la notion de charge 
d’enseignement « ne correspond plus à une norme nationale » et à ce que certains enseignants ne se 
consacrent pas à la recherche : en moyenne, un enseignant-chercheur sur quatre ne publie jamais dans 
une revue scientifique… Il convient de mettre fin à ce désordre, qui vide de son sens le métier même 
d’enseignant-chercheur, ce que vise la disposition relative à la définition, par le conseil 
d’administration, des principes généraux de répartition des obligations de service. Sur ce point 
particulier, la MEC est allée plus loin en proposant d’introduire un contrat de service pluri-annuel 
entre l’université et chaque enseignant-chercheur prévoyant la répartition de son temps de travail entre 
enseignement, recherche et autres tâches ; 

 

– le président de l’université pourra recruter plus largement des contractuels pour occuper des emplois 
de catégorie A, ainsi que pour assurer des fonctions d’enseignement et de recherche, après, pour cette 
dernière catégorie de personnels, avis du comité de sélection prévu à l’article 21 du présent projet de 
loi. Cette procédure de recrutement permettra, d’une part, de faciliter le renforcement de l’équipe de 
direction qui entoure de président et d’améliorer ainsi les compétences de gestion au sein de 
l’université et, d’autre part, de permettre une gestion plus réactive des emplois et de l’offre 
scientifiques ; 

 

– le président gérera les primes de l’ensemble des personnels, tandis que le conseil d’administration 
pourra créer des dispositifs d’intéressement destinés à améliorer la rémunération des personnels. 
Combinées, ces deux souplesses seront susceptibles de dynamiser les équipes, en récompensant 
davantage les efforts individuels, et d’impulser ainsi une gestion des ressources humaines plus 
équitable, car tenant d’avantage en compte l’engagement de chacun dans le projet d’établissement. À 
l’heure actuelle, une telle politique n’est pas possible, car si les primes pour charge administrative et 
les primes pédagogiques sont globalisées et, depuis 2002, intégrées dans le budget des établissements, 
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la prime de recherche est d’encadrement doctoral est centralisée, ce qui selon le rapport de la MEC sur 
la gouvernance des universités, « empêche la politique scientifique de l’établissement de s’exprimer 
dans leur allocation ». 

 

2. Le dispositif proposé 

 

Le présent article comprend les dispositions relatives aux compétences élargies des universités en 
matière de gestion des ressources humaines. 

 

Il crée à cet effet un chapitre IV nouveau au titre V du livre IX du code de l’éducation intitulé « 
Dispositions applicables aux universités bénéficiant de responsabilités et de compétences élargies », 
qui ajoute trois nouveaux articles au code de l’éducation, les articles L. 954-1, L. 954-2 et L. 954-3. 

 

- L’article L. 954-1 nouveau concerne la répartition des obligations de service. C’est au conseil 
d’administration qu’il revient de définir « les principes généraux de répartition des obligations de 
service » des personnels enseignants et de recherche entre les activités d’enseignement, de recherche et 
les autres missions qui peuvent être confiées à ces personnels. Cette répartition se fait dans le respect 
des dispositions statutaires applicables et des missions de formation initiale et continue de 
l’établissement. 

 

Cet article donne aux universités un outil de gestion des ressources humaines particulièrement efficace 
à l’heure où, selon la MEC, « les établissements et l’État employeur ne connaissent pas la répartition 
de temps de travail de chaque enseignant-chercheur ». Outre que la notion de charge d’enseignement 
ne peut plus être rattachée à une norme nationale, cette évolution conduit à des traitements différents 
entre les enseignants pour ce qui est de l’intégration de ces tâches dans les charges d’enseignement, 
des décharges et des heures complémentaires. Cette disposition devrait permettre de faire cesser cette 
situation anarchique qui créé des inégalités et nuit à la qualité globale de l’offre de formation des 
universités. 

(…) 

 

La commission a adopté l’article 16 ainsi modifié. 
 

 

 

 

 

RAS 

Discussion en séance publique 25 juillet 2007 

 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale en première lecture 

Conforme 
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 Commission mixte paritaire 
 

 

 

Rapport n° 113 AN et n°426 Sénat 

Conforme  

 

 Sénat  
 

Conforme 

 

 Assemblée Nationale 
 

Conforme 
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Texte adopté  
 

 
 

Article 19 

I. – Le titre V du livre IX du code de l’éducation est complété par un chapitre IV ainsi rédigé :  

 

« Chapitre IV 

« Dispositions applicables aux universités bénéficiant de responsabilités et de compétences élargies 
mentionnées à l’article L. 712-8  

« Art. L. 954-1. – Le conseil d’administration définit, dans le respect des dispositions statutaires 
applicables et des missions de formation initiale et continue de l’établissement, les principes généraux 
de répartition des obligations de service des personnels enseignants et de recherche entre les activités 
d’enseignement, de recherche et les autres missions qui peuvent être confiées à ces personnels. 
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